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Résumé 
La République démocratique du Congo demeure confrontée aux séquelles de violations graves commises 

au cours de conflits successifs. Cet article examine si la justice transitionnelle y constitue un rendez-vous 
manqué, en confrontant ses quatre composantes — vérité, justice, réparation et garanties de non-répétition 
— aux expériences congolaises depuis la transition de 2003. L’étude repose principalement sur une analyse 
juridique et documentaire des accords de paix, de la législation nationale, du Rapport Mapping des Nations 
Unies, de décisions judiciaires et de travaux spécialisés. Elle montre que la Commission Vérité et 
Réconciliation de 2003-2006 a été neutralisée par sa composition politique, son mandat trop vaste, un 
contexte sécuritaire défavorable et une faible implantation territoriale. Les poursuites nationales et 
internationales ont produit quelques décisions importantes, mais demeurent fragmentaires ; les réparations 
judiciaires ont longtemps été entravées par l’inexécution des jugements. Toutefois, la loi n° 22/065 du 26 
décembre 2022 et la création du FONAREV marquent une évolution qui interdit de conclure à un échec 
absolu. Le rendez-vous apparaît plutôt différé et inachevé. Son effectivité suppose une politique cohérente, 
une participation réelle des victimes, des mécanismes décentralisés, des poursuites crédibles et des réformes 
institutionnelles assorties d’indicateurs de mise en œuvre. 
Mots-clés : justice transitionnelle ; vérité ; poursuites ; réparation ; garanties de non-répétition ; République 

démocratique du Congo. 

Abstract 
The Democratic Republic of the Congo continues to face the consequences of serious violations committed 

during successive conflicts. This article asks whether transitional justice in the DRC should be regarded as 
a missed appointment by assessing its four components — truth, justice, reparations, and guarantees of non-
recurrence — against Congolese experience since the 2003 transition. The study is primarily based on legal 
and documentary analysis of peace agreements, domestic legislation, the United Nations Mapping Report, 
judicial decisions, and specialized literature. It finds that the 2003-2006 Truth and Reconciliation 
Commission was weakened by political appointments, an overbroad mandate, an adverse security 
environment, and limited territorial reach. Domestic and international prosecutions produced significant 
but fragmented decisions, while judicial reparations were long obstructed by non-enforcement. However, 
Law No. 22/065 of 26 December 2022 and the creation of FONAREV prevent a conclusion of complete 
failure. The appointment is better described as delayed and unfinished. Effective implementation requires a 
coherent policy, meaningful victim participation, decentralized mechanisms, credible prosecutions, and 
institutional reforms supported by measurable indicators. 

Keywords: transitional justice; truth; prosecutions; reparations; guarantees of non-recurrence; Democratic 
Republic of the Congo. 

INTRODUCTION 
Depuis l’indépendance, la République démocratique du Congo (RDC) a connu plusieurs cycles 

de violence politique et de conflits armés. Pour la période allant d’août 1998 à avril 2007, 
l’International Rescue Committee a estimé à 5,4 millions la mortalité excédentaire associée à la 
guerre et à ses conséquences. Ce chiffre ne représente donc pas le seul décompte des personnes 
directement tuées au combat. Pour la période de mars 1993 à juin 2003, le Projet Mapping du Haut-
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme a décrit 617 incidents violents présumés, 
susceptibles, selon les faits et les éléments constitutifs, de relever notamment des crimes de guerre 
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ou des crimes contre l’humanité. La qualification de génocide ne peut être généralisée à l’ensemble 
de ces incidents et suppose la preuve de l’intention spécifique requise.12 

Le même Rapport Mapping relevait qu’en dépit du nombre considérable d’auteurs présumés, 
seuls douze procès portant sur de tels crimes avaient été engagés depuis 1993 à la date de son 
enquête. Cette disproportion éclaire la persistance d’un déficit de responsabilité. Les sorties de 
crise ont principalement reposé sur des compromis politiques : Accord de cessez-le-feu de Lusaka 
de 1999, Accord global et inclusif signé le 17 décembre 2002, accords de Goma du 23 mars 2009 et 
Accord-cadre d’Addis-Abeba du 24 février 2013. Ces instruments ont soutenu la cessation des 
hostilités, le partage du pouvoir, le dialogue ou la démobilisation, sans toujours articuler ces 
objectifs à une politique durable de vérité, de poursuite et de réparation.34 

Des mécanismes ont néanmoins été expérimentés. La Commission Vérité et Réconciliation 
(CVR) a été organisée par la loi n° 04/018 du 30 juillet 2004. La Cour pénale internationale (CPI) a 
prononcé des condamnations dans les affaires Lubanga, Katanga et Ntaganda, tandis que des 
juridictions militaires congolaises ont jugé certaines affaires, dont Songo Mboyo, Bavi et Fizi-
Baraka. Des lois d’amnistie et des programmes de désarmement, démobilisation et réinsertion ont 
parallèlement été adoptés. L’ensemble dessine non pas une absence totale de justice 
transitionnelle, mais un dispositif fragmenté, discontinu et souvent faiblement coordonné.5 

La question de recherche est dès lors la suivante : dans quelle mesure les choix institutionnels, 
politiques et budgétaires ont-ils empêché la RDC de transformer ces initiatives dispersées en une 
politique intégrée de justice transitionnelle ? Nous soutenons que le « rendez-vous manqué » 
résulte de la combinaison de quatre facteurs : politisation des compromis de paix, faiblesse de 
l’appareil judiciaire, marginalisation des victimes et insuffisance des réformes de non-répétition. 
Cette hypothèse doit toutefois être réévaluée à la lumière des évolutions normatives intervenues 
depuis 2022. 

I. CADRE CONCEPTUEL ET MÉTHODOLOGIQUE 

1.1. Une justice globale et complémentaire 
Le Secrétaire général des Nations Unies définit la justice transitionnelle comme l’ensemble des 

processus et mécanismes par lesquels une société cherche à faire face à des exactions massives 
passées, afin d’établir les responsabilités, rendre la justice et permettre la réconciliation. La 
Politique de justice transitionnelle de l’Union africaine adopte une conception contextualisée, 

                                                      
1International Rescue Committee, Mortality in the Democratic Republic of Congo: An Ongoing Crisis, New York, 

2008, p. ii. L'estimation de 5,4 millions renvoie à des décès excédentaires entre août 1998 et avril 2007, et non aux 

seules morts violentes directement documentées. 
2Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme, Rapport du Projet Mapping concernant les violations 

les plus graves des droits de l'homme et du droit international humanitaire commises entre mars 1993 et juin 2003 sur 

le territoire de la République démocratique du Congo, 2010, p. 1 : 617 incidents violents allégués. 
3Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme, Rapport Mapping, précité, par. 517. Au moment du 

rapport, douze affaires avaient donné lieu à des procédures judiciaires ; ce nombre représente environ 1,9 % des 617 

incidents répertoriés. 
4Accord de cessez-le-feu de Lusaka, 10 juillet 1999 ; Accord global et inclusif sur la transition en République 

démocratique du Congo, Pretoria, 17 décembre 2002 ; Accord de paix entre le Gouvernement et le CNDP, Goma, 23 

mars 2009 ; Accord-cadre pour la paix, la sécurité et la coopération pour la RDC et la région, Addis-Abeba, 24 février 

2013. 
5Cour pénale internationale : Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo, jugement du 14 mars 2012 et peine du 10 juillet 

2012 ; Le Procureur c. Germain Katanga, jugement du 7 mars 2014 et peine du 23 mai 2014 ; Le Procureur c. Bosco 

Ntaganda, jugement du 8 juillet 2019 et peine du 7 novembre 2019. 
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attentive aux mécanismes formels, traditionnels et non formels, à la reconstruction sociale et à la 
participation des victimes.67 

Quatre composantes structurent habituellement cette matière : droit à la vérité, poursuites et 
responsabilité, réparations, garanties de non-répétition. Leur séparation entre piliers « judiciaires 
» et « extrajudiciaires » demeure imparfaite. La réparation peut être ordonnée par un juge ou 
organisée administrativement ; la vérité peut être établie par une commission, une enquête 
judiciaire, des archives ou des pratiques mémorielles. Leur complémentarité constitue donc le 
principe directeur : aucune composante ne peut durablement compenser l’absence des autres. 
1.2. Démarche de recherche et limites 

La présente étude mobilise principalement les méthodes historique, juridique et comparative. 
Elle procède à l’analyse de textes normatifs, d’accords de paix, de décisions de justice, de rapports 
institutionnels et de travaux doctrinaux. La méthode systémique sert à examiner les interactions 
entre paix négociée, justice pénale, réparation, réforme des institutions et attentes des victimes. 

Le article source mentionne aussi l’interview, l’observation directe, le questionnaire et 
l’analyse de contenu. Il ne précise toutefois ni le terrain, ni les participants, ni les instruments, ni 
les dates de collecte, ni les résultats issus de ces techniques. En l’état, aucune conclusion empirique 
ne peut leur être attribuée. Notre révision traite donc le texte comme une recherche documentaire 
et réserve l’appellation « empirique » à la production ultérieure d’un protocole vérifiable. 

II. UNE TRAJECTOIRE CONGOLAISE DISCONTINUE 

2.1. La CVR de transition : une institution sans conditions d’effectivité 
L’Accord global et inclusif avait prévu des institutions d’appui à la démocratie, parmi 

lesquelles une CVR. La loi n° 04/018 du 30 juillet 2004 en a fixé l’organisation et le fonctionnement. 
L’échec pratique de cette commission constitue le premier fondement de la thèse du rendez-vous 
manqué. Sa composition reproduisait la logique de partage du pouvoir entre composantes du 
Dialogue intercongolais, alors que son mandat exigeait indépendance, compétence et confiance 
publique.8 

Plusieurs difficultés se sont cumulées : installation tardive des textes d’application, mandat 
national trop vaste, insécurité persistante, ressources disputées, direction insuffisamment 
autonome et centralisation à Kinshasa. Les évaluations disponibles soulignent que la distribution 
politique des postes a parfois primé sur les qualifications et que la Commission n’a pu organiser 
les enquêtes et audiences attendues. Il convient cependant de distinguer le défaut de conception 
du seul manque d’argent : une ressource budgétaire, même accrue, n’aurait pas corrigé l’absence 
d’indépendance, de stratégie territoriale et de protection des témoins.9 

L’expérience révèle une tension classique entre inclusion politique et crédibilité 
institutionnelle. La présence d’anciens belligérants dans la transition pouvait contribuer à la 
cessation des hostilités, mais elle rendait politiquement sensible l’établissement de responsabilités. 
Une nouvelle commission ne devrait donc pas reproduire le mécanisme de quota entre parties au 
conflit. Elle devrait reposer sur des critères publics d’indépendance, de compétence, d’intégrité et 
de représentation des victimes. 

                                                      
6Conseil de sécurité des Nations Unies, Rétablissement de l'état de droit et administration de la justice pendant la période 

de transition dans les sociétés en proie à un conflit ou sortant d'un conflit, rapport du Secrétaire général, S/2004/616, 

23 août 2004, par. 8. 
7Union africaine, Politique de justice transitionnelle de l'Union africaine, Addis-Abeba, 2019, notamment par. 4. 
8Loi n° 04/018 du 30 juillet 2004 portant organisation, attributions et fonctionnement de la Commission Vérité et 

Réconciliation. 
9Laura Davis, Power Shared and Justice Shelved: The Democratic Republic of Congo's Failed Transition, International 

Center for Transitional Justice, 2013 ; Impunity Watch, « Policy Brief: Transitional Justice in the Democratic Republic 

of Congo », 2017. Les pages précises doivent être vérifiées sur les exemplaires effectivement consultés. 
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2.2. Poursuites pénales : acquis ponctuels et impunité structurelle 
Le droit à la justice impose d’enquêter et de poursuivre les violations graves, notamment au 

regard des Conventions de Genève et du Statut de Rome. L’intervention de la CPI a produit des 
condamnations emblématiques : Thomas Lubanga a été condamné à quatorze ans 
d’emprisonnement en 2012 ; Germain Katanga a été déclaré coupable en mars 2014 puis condamné 
en mai 2014 ; Bosco Ntaganda a été condamné à trente ans en novembre 2019. Ces affaires 
démontrent que l’impunité n’est pas totale, mais elles demeurent limitées par rapport à l’ampleur 
géographique, temporelle et personnelle des violations.10 

Les juridictions congolaises ont également rendu des décisions importantes, surtout militaires. 
Elles ont contribué à reconnaître la responsabilité pénale et civile dans plusieurs affaires. Leur 
portée structurelle reste toutefois réduite par la rareté des juridictions accessibles, l’insuffisance 
des moyens humains et matériels, les difficultés de protection, la corruption alléguée et les atteintes 
à l’indépendance des magistrats. L’article 151 de la Constitution interdit pourtant les injonctions 
du pouvoir exécutif au juge dans l’exercice de sa juridiction.11 

L’amnistie et le partage du pouvoir ont parfois constitué le prix de la paix immédiate. Ils ne 
peuvent cependant couvrir les crimes internationaux les plus graves. L’enjeu n’est pas d’opposer 
abstraitement paix et justice, mais de construire un séquençage qui préserve la cessation des 
violences sans institutionnaliser l’impunité. Les poursuites doivent cibler en priorité les personnes 
portant la plus grande responsabilité, tandis que les mécanismes de vérité, de réparation et de 
réintégration répondent à des catégories plus larges d’acteurs et de victimes. 

2.3. Réparations : du jugement inexécuté au mécanisme administratif 
La réparation comprend restitution, indemnisation, réadaptation, satisfaction et mesures de 

non-répétition. Elle ne se réduit ni à une somme d’argent ni à l’emprisonnement de l’auteur. Elle 
peut être individuelle ou collective, judiciaire ou administrative, matérielle, symbolique, médicale 
ou psychosociale. La participation des victimes est déterminante pour adapter les mesures au sexe, 
à l’âge, au handicap, au déplacement et à la nature des préjudices.12 

L’affaire Songo Mboyo illustre à la fois l’avancée normative et la limite pratique. Des militaires 
furent condamnés et l’État déclaré civilement responsable, mais l’exécution des réparations a 
rencontré des obstacles semblables à ceux observés dans d’autres affaires. Le article mentionne 
historiquement un droit proportionnel de 6 % et l’insolvabilité des condamnés. Ce diagnostic doit 
désormais être actualisé : la loi n° 22/065 du 26 décembre 2022 consacre notamment la suppression 
des frais de consignation, de justice et de droit proportionnel au bénéfice des victimes, ainsi que 
l’autonomie entre réparation judiciaire et administrative.1314 

Le FONAREV, créé en décembre 2022, représente une modification importante du cadre 
institutionnel. Il est chargé de l’identification, de la protection, de l’accompagnement et de la 
réparation des victimes. Un décret de 2023 attribue au Fonds 11 % de la redevance minière 
distribuée entre bénéficiaires. L’existence de la norme et du financement ne suffit pourtant pas : 

                                                      
10Conventions de Genève du 12 août 1949, dispositions relatives aux infractions graves ; Statut de Rome de la Cour 

pénale internationale, notamment art. 1 et 5. 
11Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, telle que modifiée, art. 151. 
12Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme, Les instruments de l'état de droit dans les sociétés 

sortant d'un conflit : Programmes de réparation, New York et Genève, 2008 ; Union africaine, Politique de justice 

transitionnelle, précitée. 
13 Sharanjeet Parmar et Jean-Paul Mushiata, « La justice pénale en République démocratique du Congo : 

complémentarité et coopération », International Center for Transitional Justice, 2013 ; Tribunal militaire de garnison 

de Mbandaka, affaire Songo Mboyo, RP 084/05, jugement du 12 avril 2006. 
14Loi n° 22/065 du 26 décembre 2022 fixant les principes fondamentaux relatifs à la protection et à la réparation des 

victimes de violences sexuelles liées aux conflits et des victimes des crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité, 

notamment art. 1, 3, 12, 14 et 30. 
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l’effectivité doit être mesurée à partir du nombre de victimes identifiées, des décisions exécutées, 
des montants versés, des délais, de la couverture territoriale et des voies de recours.15 

2.4. Garanties de non-répétition : réformer les institutions 
Les garanties de non-répétition englobent la réforme du secteur de la sécurité, la 

démobilisation et la réintégration, l’assainissement des institutions, la réforme judiciaire, le 
contrôle démocratique, l’éducation aux droits humains et la préservation des archives. Elles 
traitent les causes institutionnelles qui permettent la répétition des violations. 

En RDC, les programmes de réforme ont souvent privilégié la formation, l’équipement et 
l’intégration d’anciens combattants sans transformer suffisamment les chaînes de commandement, 
les mécanismes disciplinaires et les réseaux de loyauté. Les analyses d’Evert Kets et Hugo de Vries 
décrivent des structures néopatrimoniales et des intérêts enracinés qui réduisent l’effet des 
réformes purement techniques. Le vetting doit néanmoins respecter une procédure équitable : 
l’exclusion des auteurs de violations graves ne peut reposer sur la rumeur ou l’appartenance 
collective.16 

III. LE RENDEZ-VOUS EST-IL DÉFINITIVEMENT MANQUÉ ? 
L’expression « rendez-vous manqué » conserve une force critique, mais elle ne peut désigner 

uniformément toutes les périodes ni tous les piliers. La CVR de la transition a effectivement 
manqué ses objectifs essentiels. Les poursuites ont produit des précédents, mais sans masse 
critique suffisante pour inverser l’impunité. Les réparations ont longtemps été dominées par des 
jugements inexécutés ; depuis 2022, elles disposent d’un cadre légal et financier nouveau. Les 
garanties de non-répétition demeurent le volet le moins mesurable. 

En mai 2025, le Conseil des ministres a annoncé l’adoption d’un projet de politique nationale 
de justice transitionnelle et de plusieurs projets de textes destinés à l’encadrer. Cette étape réduit 
la pertinence d’un verdict d’échec définitif, mais elle ne permet pas encore de conclure à 
l’effectivité : il faut distinguer adoption gouvernementale, promulgation, publication, 
budgétisation, installation des mécanismes et résultats vérifiables. Le statut juridique actuel des 
projets et leur publication officielle doivent être confirmés avant le bon à tirer.17 
Tableau 1. État différencié des composantes de la justice transitionnelle en RDC 

Composante Acquis relevés Pesanteurs principales Appréciation et priorité 

Vérité et 
mémoire 

CVR 2003-2006 ; Mapping ; 
initiatives mémorielles. 

Politisation, mandat excessif, 
centralisation ; audiences et 
protection insuffisantes. 

Échec marqué ; créer un organe 
indépendant, décentralisé et 
centré sur les victimes. 

Justice 
Affaires CPI et décisions 
congolaises. 

Faibles capacités, interférences, 
protection insuffisante et portée 
limitée. 

Acquis fragmentaires ; cibler les 
principaux responsables et 
renforcer les juridictions. 

Réparations 
Jurisprudences ; loi n° 22/065 
; FONAREV. 

Inexécution historique ; 
couverture et transparence à 
démontrer. 

Rendez-vous réouvert ; publier 
résultats, délais, montants et 
recours. 

Non-répétition 
Programmes DDR ; réformes 
judiciaire et sécuritaire. 

Réseaux d’intérêts ; contrôle et 
discipline faibles. 

Volet inachevé ; vetting 
équitable, contrôle démocratique 
et indicateurs. 

Source : synthèse analytique élaborée à partir du article, des textes juridiques et des rapports cités. 

                                                      
15Décret n° 22/38 du 6 décembre 2022 fixant les statuts d'un établissement public dénommé Fonds national des 

réparations des victimes de violences sexuelles liées aux conflits et des victimes des crimes contre la paix et la sécurité 

de l'humanité ; décret n° 23/32 du 26 août 2023 relatif à l'affectation et à la répartition de la quotité de 11 % de la 

redevance minière. 
16Evert Kets et Hugo de Vries, The Politics of Security Sector Reform in the Democratic Republic of Congo, La Haye, 

Clingendael Institute, 2014. Référence bibliographique exacte à vérifier sur l'édition consultée. 
17Compte rendu de la 44e réunion du Conseil des ministres, mai 2025, tel que rapporté par Actualite.cd au sujet de 

l'adoption d'une politique nationale de justice transitionnelle et de projets de textes d'accompagnement. La publication 

officielle, la teneur définitive et le statut juridique de ces actes doivent être vérifiés avant publication. 
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IV. CONDITIONS D’UNE RELANCE CRÉDIBLE 

4.1. Placer les victimes au centre 
La participation ne peut se limiter à recueillir des témoignages. Les victimes doivent intervenir 

dans la définition du mandat, des catégories de bénéficiaires, des formes de réparation, des règles 
de confidentialité et des mécanismes de plainte. Les consultations doivent être accessibles dans les 
langues locales, sensibles au genre, au handicap et à la situation des personnes déplacées. Une 
gouvernance représentative doit empêcher la captation des mécanismes par les partis, les anciens 
belligérants ou les seules organisations établies à Kinshasa. 

4.2. Articuler les mécanismes plutôt que les juxtaposer 
Une politique nationale doit organiser les passerelles entre commission de vérité, parquet, 

juridictions, FONAREV, programmes de santé, archives, DDR et réforme du secteur de la sécurité. 
La vérité ne doit pas devenir une voie de contournement de la justice pénale ; la réparation 
administrative ne doit pas dépendre d’une condamnation individuelle impossible à obtenir ; le 
DDR ne doit pas réintégrer sans contrôle les personnes soupçonnées de crimes graves. 

Cette articulation suppose une cartographie actualisée des violations, une stratégie de 
poursuite, un registre protégé des victimes et un régime de partage d’informations conforme à la 
sécurité des personnes. Les données doivent être suffisamment publiques pour permettre le 
contrôle, mais protégées lorsqu’elles exposent les victimes et témoins à des représailles. 
4.3. Décentraliser et mesurer l’effectivité 

L’échec de la première CVR démontre les limites d’un dispositif centralisé. Des mécanismes 
provinciaux et locaux peuvent adapter la recherche de la vérité, la mémoire et la réparation aux 
configurations de chaque conflit, sous réserve de garanties nationales communes. La 
décentralisation ne doit pas produire des standards inégaux ni soumettre les victimes aux pouvoirs 
locaux impliqués. 

Enfin, la politique doit être évaluée à partir d’indicateurs publiés : nombre et profil des victimes 
identifiées, couverture territoriale, décisions exécutées, réparations individuelles et collectives, 
délais moyens, poursuites engagées, taux de traitement des plaintes, composition des organes, 
réformes disciplinaires et suites données aux recommandations. Sans cette reddition des comptes, 
la justice transitionnelle risque de demeurer un registre discursif plutôt qu’une politique publique. 

Notre analyse confirme partiellement les hypothèses du article. Les compromis de paix ont 
parfois neutralisé la responsabilité ; la faiblesse de la justice a réduit la portée des poursuites ; les 
victimes ont longtemps rencontré des obstacles substantiels à la réparation ; les réformes 
institutionnelles n’ont pas éliminé les facteurs de répétition. Cependant, la causalité ne peut être 
attribuée au seul manque de volonté politique. Les contraintes de sécurité, l’étendue du territoire, 
la pluralité des auteurs, les ressources budgétaires, les compétences administratives et les intérêts 
régionaux interagissent avec les choix politiques. 

L’adoption d’un nouveau cadre de réparation déplace en outre le débat : la question n’est plus 
seulement de savoir si la RDC possède des mécanismes, mais s’ils fonctionnent de manière 
accessible, indépendante et transparente. La notion de rendez-vous manqué doit ainsi devenir un 
critère d’évaluation, non une conclusion prédéterminée. Un mécanisme est manqué lorsque son 
mandat n’est pas exécuté, que les victimes n’y participent pas, que les décisions restent sans effet 
ou que les réformes n’empêchent pas la répétition. 

La principale limite de cette étude demeure documentaire. L’absence d’un corpus empirique 
décrit ne permet pas de mesurer les attentes contemporaines des victimes, l’accès effectif au 
FONAREV ou l’évolution de la confiance envers la justice. Une recherche complémentaire devrait 
combiner analyse des dossiers, données budgétaires, entretiens avec victimes et praticiens, ainsi 
qu’une comparaison entre provinces affectées. 
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CONCLUSION 
La justice transitionnelle en RDC n’est ni une page blanche ni une politique pleinement 

accomplie. La CVR de la transition a constitué un rendez-vous institutionnel largement manqué. 
Les décisions de la CPI et des juridictions congolaises ont produit des acquis réels mais limités. 
Les réparations judiciaires ont été fragilisées par l’inexécution, tandis que les réformes de sécurité 
et de justice n’ont pas encore suffisamment réduit les facteurs de répétition. 

La loi n° 22/065, le FONAREV et le projet de politique nationale ouvrent toutefois une nouvelle 
séquence. Ils justifient une conclusion plus nuancée : le rendez-vous congolais avec la justice 
transitionnelle est différé, incomplet et constamment menacé, mais il n’est pas définitivement 
perdu. Sa réussite dépendra moins de la multiplication des textes que de leur coordination, de leur 
financement transparent, de l’indépendance des organes et de la participation effective des 
victimes. 

La restauration de l’autorité de l’État ne résultera pas de la seule punition. Elle repose sur la 
reconnaissance publique des faits, la responsabilité des principaux auteurs, une réparation adaptée 
et la transformation des institutions qui ont permis les violations. C’est à cette articulation, 
vérifiable dans le temps et sur le territoire, que se mesure la crédibilité d’une justice transitionnelle 
congolaise. 
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